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CTPM 18/11/2010

Déclaration

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,

1 première chose :

Nous avons noté avec satisfaction que l’emploi ou du moins ce qu’il en reste et ce qui va en rester après la RGPP 2, quitte Bercy et revient à Grenelle.

Alors et plus que jamais nous posons la question : dans ce cas à quoi bon la Direccte ?

Presque 90% des agents relèvent de Grenelle et désormais, après l’intermède Laurent Wauquier, 90% des missions sont à Grenelle.

1 seconde chose :

Nous devons être informés sur le budget 2011.

Nous nous demandons si le nouveau cabinet a eu le temps de s’informer sur ce budget qui doit nous être présenté ce jour. Si ce nouveau cabinet a eu le temps, nous saluons la performance car ayant réceptionné le document lundi, nous, nous n’avons pas eu le temps d’en tourner toutes les pages.

Encore un indicateur de toute la considération que vous portez au dialogue social en nous envoyant un tel document (technique, financier et de 230 pages) 3 jours avant sa présentation.

Ceci dit 3 jours c’est mieux que rien puisque rien c’est tout ce que nous avons reçu pour un sujet aussi grave que la RGPP2.

1 dernière chose :

Nous vous demandons de prendre la décision, et d’en informer tous les directeurs, du paiement des jours de grève faits dans le cadre du mouvement d’opposition à la réforme des retraites étant donné l’ampleur de ce mouvement social et la justesse de son combat.

En conséquence et dans un premier temps, nous vous demandons d’annuler votre instruction transmise aux Direcctes leur ordonnant de procéder à 100% des retenues au plus tard sur le salaire de décembre. D’ailleurs nous nous interrogeons sur les motivations d’une telle instruction qui pourrait remettre en cause les règles de retenues édictées par la circulaire de 2003. Mais peut être que le but est-il tout simplement de sanctionner, comme jamais auparavant, les grévistes ?

PS : Madame Archien, membre du feu cabinet a reçu le 10/11 dernier les OS sur le dossier des CT. A nouveau cabinet, nouvelle entrevue : nous demandons à Madame Bérard l’ouverture de réelles négociations au plus vite.

Paris, le 18/11/2010
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